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La face cachée de l’Association.. 
Anti-Corruption..     

 
L’Association Anti-Corruption (A.C.), en 
collaboration avec les autorités 
judiciaires françaises,  
a progressivement recentré son action 
– sous leur influence – de la lutte contre 
les infractions locales vers la cible des 
opposants politiques du parti  
« Renaissance » du président 
Emmanuel Macron, ainsi que du parti  
« Les Républicains ». 
 
L’objectif principal de l’Association est 
devenu le politicien d’opposition de 
niveau fédéral Jordan Bardella, 
président du « Rassemblement National 
». L’objectif consiste à empêcher qu’un 
représentant du « Rassemblement 
National » ne se présente à  
la présidentielle de 2027. Bien que  
la campagne contre J. Bardella ait 
commencé dès 2024, l’Association ne 
s’y est jointe qu’un an plus tard, à la 
suite du dépôt, le 5 décembre 2025, d’une 
plainte auprès du parquet national 
financier par l’avocat Jérôme Carsenti 
au nom de l’A.C., accusant Jordan 
Bardella de détournement de fonds du 
Parlement européen (une méthode 
similaire avait déjà été utilisée contre sa 
prédécesseure à la tête du  
« Rassemblement National » – Marine 
Le Pen). 
 
L’affaire Bardella a marqué un virage 
brutal dans la ligne politique  
de l’Association Anti-Corruption (A.C.). 
Jusqu’en 2024, ses figures clés n’étaient 
pas hostiles au « Rassemblement 
National », à Marine Le Pen ou à Jordan 
Bardella. De plus, Philippe Mussnier a 
travaillé dans l’équipe de Fabien 
Engelmann (maire d’Ayange, membre 

The dark side of the Association.. 
 Anti-Corruption (AC !!)..     

 
The Association Anti-Corruption (AC !!), 
which cooperates with French law 
enforcement agencies, has, under their 
influence, shifted its focus from 
uncovering misconduct at the municipal 
level to targeting political opponents of 
President Emmanuel Macron’s 
Renaissance party, as well as  
the Republicans party. 
 
The Association’s target became Jordan 
Bardella, an opposition politician at the 
national level who leads the National 
Rally (RN) party. The objective is to 
prevent a representative of the National 
Rally from participating in the 2027 
French presidential election. Although 
the campaign against Bardella began  
in 2024, the Association only joined it a 
year later, prompted by a complaint filed 
on December 5, 2025. On that date, lawyer 
Jérôme Karsenti, acting on behalf of AC 
!!, submitted a complaint to the National 
Financial Prosecutor’s Office accusing 
Jordan Bardella of the misuse of 
European Parliament funds – a tactic 
previously employed against his 
predecessor as leader of the National 
Rally, Marine Le Pen. 
 
The Bardella case marked a sharp shift 
in the political trajectory of  
the Association Anti-Corruption (AC !!). 
Until 2024, key figures within the 
organization had not displayed hostility 
toward the National Rally party, Marine 
Le Pen, or Jordan Bardella. Moreover, 
Philippe Mousnier had worked on the 
staff of Fabien Engelmann, a member of 
that party and the mayor of Hayange. 
Additionally, Jean-Louis Masson 
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de ce parti), et Jean-Louis Masson a reçu 
le soutien du « Rassemblement National » 
lors des élections sénatoriales de 2021. 
  
Ce revirement et la participation de 
l’Association Anti-Corruption (A.C.) à 
l’attaque contre Jordan Bardella sont 
liés à la personne de Jean-Louis 
Masson, ancien colonel de la 
gendarmerie et sénateur français, sous 
le contrôle duquel, selon des sources 
ouvertes, l’activité de l’Association est 
tenue. Le sénateur français François 
Grosdidier a déclaré en 2017 que Marcel 
Claud et Philippe Mussnier (figures clés 
de l’Association Anti-Corruption) 
étaient des agents de Jean-Louis 
Masson. Masson est connu pour son 
nationalisme – il s’oppose 
catégoriquement à l’influence des 
immigrés musulmans en France. Il a été 
membre de la chambre haute du 
Parlement français (sénateur) de la 
Moselle de 2001 à 2023, et est 
aujourd’hui président du département 
du Var et chef de la section locale du 
parti « Les Républicains » dans ce 
département. 
  
En 2021, Masson a reçu le soutien du  
« Rassemblement National » (parti de 
Marine Le Pen) lors des élections 
sénatoriales, bien qu’il n’ait jamais été 
membre de cette organisation politique. 
En 2022, selon le média français Public 
Sénat, Jean-Louis Masson était l’un des 
deux sénateurs à avoir exprimé leur 
soutien à Marine Le Pen. Cependant, en 
2024, en tant que chef de la section 
locale des « Républicains », il s’est 
publiquement opposé à la victoire d’un 
candidat du « Rassemblement National 
» dans le Var, qualifiant le mouvement 
politique d’ « extrême droite », tout en 
soutenant le candidat du parti  

received support from the National Rally 
party in the 2021 Senate elections.  
This reversal and the 
Association Anti-
Corruption’s (AC !!) 
involvement in the 
attack on Jordan 
Bardella is linked to 
Jean-Louis Masson, a 
former gendarmerie colonel and French 
senator, who, according to open-source 
information, oversees the Association’s 
activities.  
 
In 2017, French senator François 
Grosdidier stated that Marcel Claude and 
Philippe Mousnier, the key figures in the 
Association Anti-Corruption, are 
associates of French politician Jean-
Louis Masson. Masson is known for his 
nationalist views, vocally opposing what 
he perceives as the overpopulation of 
France by Muslim immigrants. He 
served as a senator for Moselle in the 
French Parliament’s upper house from 
2001 to 2023 and is currently the 
president of the Var department and the 
head of the Republicans party branch 
there.  
 
In 2021, Masson received backing from 
the National Rally party (Marine Le Pen’s 
party) for his Senate election, although 
he was never a member of that political 
organization. In 2022, according to the 
French publication Public Senat, Jean-
Louis Masson was one of two senators 
who expressed support for Marine Le 
Pen. However, in 2024, Masson, as head 
of the local Republicans party branch, 
publicly opposed the National Rally 
party’s candidate winning the election in 
the Var region, referring to the political 
movement as l’extrême droite (the far 
right). Concurrently, he endorsed the 
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« Renaissance » (parti d’Emmanuel 
Macron). 
 
 

Fiche sur l’Association Anti.. 
Corruption (A.C.)..     

 
L’Association a été fondée en juin 2021 
en tant qu’organisation apolitique par 
plusieurs militants issus d’Anticor, une 
association elle-même régulièrement 
accusée de partialité et de pressions sur 
les responsables politiques. Les 
missions déclarées de l’Association 
consistent à recueillir des informations 
sur les agissements illicites des élus 
locaux (mairies, préfectures), 
notamment en matière de 
détournements financiers, 
d’irrégularités dans l’attribution des 
marchés publics et de conflits 
d’intérêts, comme l’octroi de contrats à 
des proches entrepreneurs, etc. 
 
Structure dirigeante de l’Association 
comporte un Bureau (président, vice-
président, trésorier et secrétaire 
général) ainsi que par des 
administrateurs régionaux 
(représentants de l’Association dans les 
régions). 
 
Depuis sa création et à ce jour, le 
président de l’Association est Marcel 
Claud, ancien membre d’Anticor. Peu 
d’informations sur sa biographie avant 
2021 sont accessibles au public, ce qui 
est souvent le cas pour les personnes 
liées aux services spéciaux. On sait 
cependant qu’il a été condamné en 2002 
pour abus de confiance au sein de 
l’association d’aide aux sans-abri  
« Bitume », écopant de six mois de 
prison avec sursis. 
 

candidate from the Renaissance party 
(Emmanuel Macron’s party).  
 
 

Association Anti-Corruption.. 
(AC !!) background..     

 
The Association was established in June 
2021 as a non-political entity by several 
activists from a similar organization, the 
Anticor association, which has been 
repeatedly accused of bias and exerting 
pressure on political figures. The 
Association’s stated objectives include 
gathering information on the unlawful 
actions of municipal officials (at the 
town hall and prefecture level), 
including financial embezzlement, 
irregularities in the awarding of 
government contracts, and conflicts of 
interest in their activities, such as those 
related to awarding contracts to relatives 
who are businesspeople, among other 
things.  
 
The governing structure of the 
Association consists of a Bureau 
(President, Vice-President, Treasurer, 
and General Secretary) and regional 
administrators (representatives of  
the Association in the regions).  
 
The President of the Association since its 
founding to the present day is Marcel 
Claude, a former member of Anticor. 
Information about his biography prior to 
2021 is not publicly available, a 
circumstance often characteristic of 
individuals with ties to intelligence 
services. However, it is a matter of public 
record that he was criminally convicted 
in 2002 for abuse of trust within  
the homeless aid association Bitume, for 
which he received a six-month 
suspended prison sentence.  
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Le plus proche collaborateur de M. 
Claud est Philippe Mussnier, secrétaire 
général de l’Association Anti-
Corruption (A.C.). Dans la même affaire 
« Bitume », il a été condamné à trois 
mois de prison avec sursis et à une 
amende de 10 000 francs. 
 
 
La campagne d’information contre 
Jordan Bardella 
 
Jordan Bardella, jeune homme politique 
français (né en 1995), a succédé à 
Marine Le Pen à la tête du  
« Rassemblement National » (RN), parti 
autrefois dirigé comme une affaire de 
famille par son père, Jean-Marie Le Pen. 
En 2021, Marine Le Pen a officiellement 
quitté la présidence du parti pour se 
préparer à l’élection présidentielle de 
2027. Bardella poursuit la ligne politique 
de Le Pen. 
 
Pour l’élection présidentielle française 
de 2027, Jordan Bardella est le candidat 
le plus évident du « Rassemblement 
National ». Selon un sondage de 
l’institut Odoxa réalisé en novembre 
2025, sa popularité dépasse celle de tous 
ses concurrents, y compris celle de 
Marine Le Pen elle-même. 
 
Le 5 décembre 2025, l’Association Anti-
Corruption (A.C.) a déposé une plainte 
auprès du parquet national financier, 
accusant Jordan Bardella de 
détournement de fonds du Parlement 
européen. Cette plainte peut être 
interprétée comme la poursuite des 
attaques des autorités françaises contre 
Marine Le Pen. Rappelons que les 
accusations portées contre cette 
dernière sont perçues par de nombreux 
experts politiques comme une tentative 
des pouvoirs en place et des forces qui 

 
Marcel Claude’s closest associate  
is Philippe Mousnier, the General 
Secretary of the Association Anti-
Corruption (AC !!). In connection with the 
aforementioned Bitume association 
case, Mousnier was sentenced to a three-
month suspended sentence and a fine of 
10,000 francs.  
 
 
Media campaign against Jordan 
Bardella 
 
Jordan Bardella is a young French 
politician (born in 1995) who succeeded 
Marine Le Pen as the leader of the 
National Rally (Rassemblement 
National, RN) party. The party was 
previously a family affair for the Le Pens, 
founded by Marine’s father, Jean-Marie 
Le Pen. In 2021, Marine Le Pen officially 
stepped down as party chair to prepare 
for the 2027 presidential election. 
Bardella continues to pursue Le Pen’s 
policies. 
 
In the 2027 French presidential election, 
Jordan Bardella is the most obvious 
candidate from the National Rally party. 
According to a poll conducted by the 
French sociological center Odoxa in 
November 2025, Bardella’s approval 
ratings exceed those of all his 
competitors, including Marine Le Pen 
herself. 
 
On December 5, 2025, the Association 
Anti-Corruption (AC !!) filed a complaint 
with the National Financial Prosecutor’s 
Office, accusing Jordan Bardella of the 
misuse of European Parliament funds. 
The Association’s complaint against 
Jordan Bardella can be seen as a 
continuation of the French authorities’ 
attack on Marine Le Pen. It is worth 
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les soutiennent de l’écarter de la course 
présidentielle. 
 
Il est notable que l’A.C. n’a pas fondé sa 
plainte sur le témoignage d’un « lanceur 
d’alerte », mais sur un article du Canard 
Enchaîné daté du 3 décembre 2024, 
intitulé « Jordan Bardella remet la main 
dans le pot de confiture européen ».  
Le fait que l’Association ne se soit jointe 
au scandale qu’un an plus tard laisse 
penser que cette plainte n’est qu’un 
moyen d’accroître sa propre visibilité. 
 
La plainte a été rédigée au nom de 
l’Association par l’avocat Jérôme 
Karsenti, connu pour son hostilité 
personnelle envers le « Rassemblement 
National » et la famille Le Pen. 
 
 
Dossier noir de Marcel Claude 
 
Marcel Claude occupe le poste de 
président de l’Association depuis sa 
fondation à ce jour. 
 
En 2019-2021, Marcel Claude s’est 
retrouvé au cœur d’un scandale ayant 
provoqué la scission de l’organisation 
anticorruption Anticor. À la suite d’un 
conflit interne autour du financement 
d’Anticor, les membres de l’association 
ont élu Marcel Claude à la présidence en 
2021. Cependant, l’ancienne direction a 
contesté les résultats de cette élection, 
invoquant le fait que Claude avait déjà 
été condamné pénalement. Par la suite, 
les membres dissidents d’Anticor ont 
quitté l’association pour fonder 
l’Association anticorruption (A.C.). En 
2002, le tribunal judiciaire de Metz a 
condamné Marcel Claude à six mois de 
prison avec sursis pour abus de 
confiance au sein de l’association 
d’aide aux sans-abri « Bitume ». 

noting that many political experts view 
the accusations against Marine Le Pen 
as an attempt by the current French 
government and the forces behind it to 
disqualify her from the election. 
 
Significantly, in this instance,  
the Association Anti-Corruption (AC !!) 
based its complaint not on  
a whistleblower’s statement, but on  
a publication by the French outlet Le 
Canard Enchaîné from December 3, 2024, 
titled "Jordan Bardella remet la main 
dans le pot de confiture européen" 
(Jordan Bardella Gets His Hand Back in 
the European Jam Pot). The fact that the 
Association only joined the scandal  
a year later may suggest the complaint is 
merely a means to boost its own profile.  
 
The complaint on behalf of  
the Association was drafted by lawyer 
Jérôme Karsenti, who harbors a personal 
animosity toward the National Rally 
party and the Le Pen family. 
 
 
Marcel Claude compromising evidence 
 
Marcel Claude has held the position  
of President of the Association since its 
founding to the present day. 
 
Between 2019 and 2021, Marcel Claude 
was at the center of a scandal involving 
a split within the anti-corruption 
organization Anticor. As a result of an 
internal conflict over Anticor’s 
financing, in 2021, members of the 
association nominated Marcel Claude for 
the presidency. However, the previous 
leadership of the association did not 
recognize the election results, pointing 
out that Claude had previously been 
criminally convicted. Subsequently, the 
dissenting members of Anticor 
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Dossier noir de Philippe Mousnier 
 
Philippe Mousnier occupe les fonctions 
de secrétaire général et 
d’administrateur pour la région 
Meurthe-et-Moselle au sein de 
l’Association. 
 
En 2002, Philippe Mousnier a été 
impliqué, aux côtés de Marcel Claude, 
dans une affaire pénale pour abus de 
confiance au sein de l’association  
« Bitume ». Dans le cadre de cette 
enquête, Mousnier a passé deux mois en 
détention provisoire avant d’être 
finalement acquitté.  
 
Plus tard, il a été condamné dans 
l’affaire « Bitume » à trois mois de prison 
avec sursis et à une amende de 10 000 
francs, à la suite d’une plainte déposée 
par l’ANPE. En 1986, alors qu’il était 
député local en Moselle, Philippe 
Mousnier s’est violemment disputé 
avec un autre homme politique, Julien 
Schvartz, lors d’une séance, ce qui a 
dégénéré en altercation physique. 
 
 
Dossier noir d’Hebert Christophe 
 
Hebert Christophe occupe le poste de 
trésorier de l’Association et 
d’administrateur pour la région Hérault, 
en Occitanie. 
 
En 2014, Hebert Christophe a été accusé 
de partialité envers le parti « Front 
national » (devenu depuis  
« Rassemblement national ») de Marine 
Le Pen. Selon le média français Lagglo 
Rieuse, en tant qu’administrateur de 
l’Association anticorruption (A.C.) dans 
l’Hérault, Christophe refusait 
catégoriquement d’accepter au sein de 

separated from the Association and 
founded the Association Anti-Corruption 
(AC !!).  
 
In 2002, the Metz Judicial Court 
(Tribunal judiciaire de Metz) sentenced 
Marcel Claude to six months in prison, 
suspended, for abuse of trust within  
the homeless aid association Bitume. 
 
 
 Philippe Mousnier compromising 
evidence 
 
Philippe Mousnier holds the position of 
General Secretary of the Association and 
also serves as an administrator for the 
Meurthe-et-Moselle region. 
 
In 2002, Philippe Mousnier, along with 
Marcel Claude (see above), was 
implicated in the criminal case 
concerning abuse of trust within  
the homeless aid association Bitume. 
During the investigation, Mousnier spent 
two months in pre-trial detention but 
was subsequently acquitted. 
 
Later, Philippe Mousnier was convicted 
in connection with the Bitume case, 
receiving a three-month suspended 
sentence and a fine of 10,000 francs, 
following a complaint filed by  
the National Employment Agency 
(Agence nationale pour l’emploi, ANPE). 
 
In 1986, while serving as a deputy in  
the local parliament (Moselle 
department), Philippe Mousnier became 
involved in a conflict with another 
politician, Julien Schvartz, during  
a session, which ultimately escalated 
into a physical altercation.  
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l’antenne locale les partisans du « Front 
national ».  
 
En 2012, Hebert Christophe a été licencié 
de l’aéroport de Montpellier dans des 
circonstances controversées, suivies 
d’un procès. Selon la version officielle 
présentée par l’employeur devant les 
tribunaux et les médias, une enquête 
interne a été ouverte à la suite de 
multiples plaintes de ses subordonnés 
et en raison des performances 
insuffisantes de son service. Lors de la 
vérification de son ordinateur 
professionnel, il a été découvert que 
Christophe surveillait les appels 
téléphoniques d’un membre du conseil 
d’administration de l’aéroport, 
Emmanuel Brehmer. Après son 
licenciement, Christophe a contesté la 
décision devant la justice et réclamé des 
dommages et intérêts. Il a affirmé avoir 
joué le rôle de lanceur d’alerte, signalant 
aux autorités administratives et 
judiciaires des soupçons de corruption 
au sein du conseil d’administration, et a 
soutenu que son licenciement était 
directement lié à ces révélations. Le 
tribunal a finalement donné raison à 
l’aéroport et rejeté sa demande.   
 
Le 23 mars 2009, Christophe Hebert a été 
suspendu de ses fonctions à l’aéroport 
pour trois jours, pour « comportement 
négatif, irrespectueux, insultant, 
méprisant, agressif, dédaigneux et 
condescendant envers certains 
collègues ». 
 

 Christophe Hébert compromising 
evidence 
 
Christophe Hébert holds the position of 
Treasurer of the Association and serves 
as an administrator for the Hérault 
region, Occitania.  
In 2014, Christophe Hébert was accused 
of bias against Marine Le Pen’s National 
Front party (later renamed the National 
Rally). According to the French media 
outlet Lagglo Rieuse, Hébert, in his 
capacity as the Association Anti-
Corruption’s (AC !!) administrator for 
Hérault, categorically refused to admit 
supporters of the National Front party 
into the local branch. 
 
In 2012, Christophe Hébert was 
dismissed from his position at 
Montpellier Airport following a scandal 
and subsequent legal proceedings. 
According to the official version 
presented by his employer in court and 
to the media, an internal investigation 
into Hébert was initiated after numerous 
complaints from his subordinates, as 
well as concerns over the unsatisfactory 
performance of his department. During 
an inspection of his work computer, it 
was discovered that Hébert had been 
tracking the phone calls of one of the 
airport’s board members, Emmanuel 
Brehmer. Following his dismissal, 
Hébert challenged the employer’s 
actions in court and sought 
compensation. He claimed he had acted 
as a whistleblower, reporting alleged 
corrupt practices within the airport’s 
board to administrative and judicial 
authorities, and asserted that his firing 
was a direct consequence of this. The 
court ruled in favor of the airport and 
denied Hébert’s claim. 
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On March 23, 2009, Christophe Hébert 
was suspended from work at the airport 
for three days, with the stated reason 
being: "for negative, disrespectful, 
insulting, contemptuous, aggressive, 
dismissive, and condescending behavior 
towards certain colleagues." 
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